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Dans une France qui va mal, la nécessité d’une politique résolument anti-austérité,  contre les injustices, la misère, est un impératif de société aux dimensions locales et  nationales. 

Alors que la formidable mobilisation populaire contre les attentats porte une très forte exigence de liberté et du vivre ensemble, la droite et le FN multiplient les discours haineux, de division, de stigmatisation et de repli identitaire….Pas un mot évidemment de leur part sur les causes réelles de la crise de notre société, sur les ravageuses options libérales.   

Loin d’être des élections mineures comme pourrait le laisser croire le silence des média,  les enjeux des  élections départementales des 22 et 29 mars vont être  déterminants à plus d’un titre, du local au national. 
Le résultat de ce scrutin départemental  sera donc un fait politique majeur aux conséquences extrêmement importantes pour dans la vie quotidienne des populations et pour l’avenir des territoires dans notre pays : 

La priorité : battre la droite et le FN qui ne se cachent pas de vouloir faire de ce scrutin une nouvelle étape de conquête politique après les municipales,  avant les régionales et dans la perspective des élections nationales de 2017. L’enjeu est donc de taille :

Ou bien,  la droite et le FN disposeront localement de moyens institutionnels supplémentaires pour conduire leurs surenchères libérales, haineuses et  sécuritaires synonymes d’austérité  bien pire que celle, qu’à juste titre, nous dénonçons actuellement. 

Ou bien, les boucliers sociaux et démocratiques que nous contribueront  à dresser dans les cantons et les départements seront riches de perspectives de progrès et d’espoir jusqu’au plan national. 
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Aux élections départementales, construisons ensemble ce rassemblement  citoyen de résistance et d’alternative dont notre peuple a partout besoin. 

En Grèce, en Espagne, en Italie…, des voix s’élèvent pour une autre politique que celles enracinées sur les dogmes du libéralisme dictés par les marchés financiers.  En France, nous sommes de plus en plus nombreux, à gauche, à penser qu’un autre chemin est possible que celui de la soumission au MEDEF. Cet espoir  est de plus en plus celui de femmes et d’hommes, au Front de Gauche, parmi les écologistes, chez les socialistes, dans le mouvement social. 
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[image: image5.emf] Il y a de l’espoir que nous trouvions, ensemble, les moyens de faire obstacle aux ambitions politiques de la droite et du FN, à leur programme ultra-austéritaire et anti démocratique. Et au-delà de ces extrêmes antis sociaux, pour dire stop à toutes formes d’austérité. 
Pour un service public départemental solidaire, utile au quotidien et innovant. 
Plutôt que de s’attaquer aux coûts effarants du capital, le gouvernement a décidé d’imposer une cure d’austérité aux collectivités locales et d’amputer les dotations aux Départements de 11 milliards d’euros. D’ici à 2017, 28 milliards d’euros seront ainsi prélevés sur les budgets locaux, pour financer les cadeaux au MEDEF. Les établissements bancaires privés bénéficient quant à eux de prêts à taux quasiment nuls de la part de la BCE… qu’ils continuent de faire payer au prix cher aux collectivités locales. 

Il y a urgence à donner un nouvel élan progressiste aux politiques menées dans notre département : en matière de transports, de culture, de santé, d'éducation, de logement, d'emploi, d’activités industrielles renouvelés et de transition écologique. Pour y parvenir, il faut rompre avec le dogme de la réduction de la dépense publique et réorienter l’utilisation des immenses richesses créées.

Cette bataille contre l’austérité et contre l’exacerbation de la compétition entre les hommes et entre les territoires exige, non pas une suppression de la compétence générale des Départements, mais au contraire des moyens pour l’assumer pleinement, pour répondre aux besoins de nos concitoyens, tels qu’ils s’expriment dans les territoires.

Pour donner du souffle aux aspirations populaires à vivre mieux, nous voulons que ces élections départementales permettent de revitaliser la démocratie locale, dont le canton et le département peuvent être un moteur efficace. Loin des structures technocratiques promises par la réforme territoriale, les candidats du PCF et du Front de Gauche portent ainsi l’ambition d’un département garant de l’esprit décentralisateur, de la souveraineté populaire et de l’égalité républicaine pour les citoyens de tous les territoires.

Enfin, elles et ils porteront des propositions nouvelles, fondées sur la justice sociale et le développement humain pour que les politiques départementales contribuent à renforcer les solidarités, à soutenir le pouvoir d’achat des familles, à développer l’investissement local.
Citer une ou des propositions départementales (dispositifs, équipements,…)
Donnons-nous des élus PCF et Front de Gauche qui agiront à nos côtés contre l’austérité gouvernementale, contre les surenchères ultralibérale de la droite et du FN
Dans notre canton, dans notre département, nous pourrons demain compter sur les élu-e-s du PCF et du Front de Gauche, pour porter nos exigences à tous les niveaux, avec pour seul horizon, la réponse aux besoins populaires. Avec eux, nous disposerons de représentants déterminés à défendre nos services publics et à affronter les logiques marchandes que rêvent d’imposer la droite et le FN à nos familles et à nos territoires.
Élections départementales – 22 mars 2015


Contre la crise et l’austérité�contre la droite et le FN


Pour un département solidaire et utile au quotidien








Assemblée publique 





Vendredi 28 janvier 2014


à 18h00








Salle Tartempion





En présence des candidat-e-s








Je rejoins la campagne 





06 00 00 01 23





www.maville-citoyenne.fr





facebook.com/maville-citoyenne


twitter.com/maville-citoyenne





maville-citoyenne@gmail.com








�Les candidat-e-s





Prénom


Nom





Profession


Âge














�


Prénom


Nom





Profession


Âge














��Les suppléant-e-s


Prénom Nom 	Prénom Nom





Financer des projets utiles





Remettre en cause le plan d’austérité imposé par le gouvernement aux budgets locaux 


Rembourser intégralement aux Départements des dépenses dédiées aux Allocations de Solidarité Nationale (RSA, APA, PCH)


Pour financer les projets des Communes et des Départements, accorder des emprunts aux mêmes conditions que les établissements bancaires privés








Propositions





Faire un focus sur une ou deux proposition locales portées par les candidats.








